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CGT TARN
Plan hôpital 2007 :

Un pas de plus vers la libre concurrence.



" Pourquoi je résiste à la privatisation " Patrick Pelloux, président de l'Association des médecins urgentistes hospitaliers (AMUHF)

" Aujourd'hui, je suis pour une modernisation de l'hôpital. Mais une modernisation qui voit grandir l'hôpital en s'inspirant de l'histoire humaniste du système de santé. Je rejette cette vision surréaliste d'un hôpital vécu comme une entreprise, avide de rentabilité et de schémas économiques. Car derrière le plan Hôpital 2007 se profile clairement la perspective de la libre concurrence. Notamment avec la tarification à l'activité (T2A) : elle sera une prime aux grands centres hospitaliers, et conduira, à terme, à la pulvérisation de tout aménagement du territoire en termes sanitaires. 

Et qui peut dire que le coût et l'activité de tel ou tel hôpital sont comparables, comme le suppose la T2A ? Personne. On sait simplement que ce qui sera rentable, et donc sera privilégié, c'est ce qui est technique : le reste disparaîtra. Les populations les plus défavorisées vont pâtir de cette réforme : les polytraumatisés, les personnes âgées, les handicapés. L'accès aux soins va devenir terriblement difficile pour eux.

L'hôpital possède une réelle singularité sociale. Je suis opposé aux médecins qui pensent que l'hôpital est le lieu de la technique pure. La grandeur de l'hôpital, sa réussite, le sens de son insertion dans la société, c'est la prise en charge globale de la personne humaine. Je mets au défi quiconque de dissocier le social et le médical. Or c'est une réflexion qui manque totalement dans Hôpital 2007. Elle est même soigneusement évitée. 

Quant à la nouvelle organisation interne des hôpitaux, l'idée était de simplifier. Mais c'est exactement le contraire qui est en train de se mettre en place. Elle ajoute en fait une nouvelle strate à l'organisation existante, les " pôles ", en plus des strates existantes, les services, les commissions, etc. Au lieu de créer l'adhésion collective au sein des établissements hospitaliers, dont nous ressentons tant le besoin aujourd'hui, ce nouveau niveau sera un espace supplémentaire de déchirement entre les médecins. Pour des histoires interminables de pouvoir, le cardiologue tapera sur le radiologue, et ainsi de suite. Et tout le monde, dans l'histoire, va continuer à oublier le service public. Le navire continuera sa dérive.

À l'inverse de cette logique, je pense pour ma part qu'une réforme passe par des objectifs basés sur la solidarité et le commun des hospitaliers. Cela suppose une rénovation du pouvoir au sein de l'institution et, au passage, un retour critique sur le lien entre l'université et l'hôpital. Ceux qui savent, les chercheurs qui sont aussi les grands chefs de service, n'ont pas forcément à concentrer toutes les prérogatives au sein des hôpitaux. En d'autres termes, cela veut aussi dire qu'une infirmière, un aide-soignant, peut avoir des projets de recherche

Quelle place aujourd'hui pour l'hôpital public ? Je suis dans le contexte actuel très pessimiste. Mais nous restons extrêmement mobilisés pour éviter tout embryon privatisation du système hospitalier, qui serait une adaptation aux règles de l'OMC. Je résiste car je croirai jusqu'au bout à un hôpital dévoué à l'intérêt général. "
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